Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la lutte contre le VIH/sida dans l’Union européenne et les pays voisins, évaluation à mi-parcours de la communication COM(2009) 569 de la Commission, adoptée par la Commission le 14 février 2012
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR, GUE/NGL, ELD
2.
Numéro de référence du PE: B7-0615/2011 / P7_TA(2011)0544
3.
Date d’adoption de la résolution: 1er décembre 2011
4.
Objet: Lutte contre le VIH/sida dans l’Union européenne et les pays voisins, évaluation à mi-parcours de la communication de la Commission COM(2009) 569
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission salue l’initiative prise par le Parlement européen d’accorder un degré élevé de priorité politique à la lutte contre le VIH/sida en Europe. La résolution attire l’attention sur les défis les plus importants à relever dans la lutte contre le VIH/sida en Europe, tels que les lacunes dans le domaine de la prévention, du dépistage et des soins, et demande à la Commission et aux États membres de mieux mettre en œuvre leurs politiques et ensembles de mesures fondées sur les données disponibles, afin de combattre le VIH, de réduire le nombre de nouvelles infections et d’améliorer la qualité de vie des personnes vivant avec le VIH/sida.
D’une manière générale, les demandes adressées à la Commission vont dans le sens des activités déjà en cours et des engagements et projets exposés dans la communication de la Commission de 2009 sur la lutte contre le VIH/sida dans l’Union européenne et les pays voisins (COM(2009) 569). La résolution complète les conclusions d’un exercice de suivi de l’exécution du plan de lutte contre le VIH réalisé par l’ECDC fin 2011, qui sera publié au début de 2012.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
[Le Parlement européen]:
· «invite la Commission et le Conseil à appliquer la communication sur la lutte contre le VIH/sida dans l’Union européenne et les pays voisins pour la période 2009-2013 ainsi que son plan d’action:
- appliquer davantage de stratégies de prévention 
- encourager une lutte efficace contre le VIH/sida dans les régions prioritaires
- trouver des moyens d’approcher et d’aider les populations les plus exposées» (point 1).
La mise en œuvre de la communication se concentre sur ces trois priorités. Les projets menés dans ces domaines sont financés à travers le programme Santé et d’autres instruments de financement disponibles à cet effet, et les rencontres régulières avec les États membres, la société civile et d’autres parties prenantes mettent l’accent sur une meilleure coordination du travail en réseau et une coopération plus efficace en vue d’améliorer les aspects mentionnés. 
· «[D]emande à la Commission et au Conseil de mettre à disposition les ressources nécessaires pour garantir un accès équitable à la prévention du HIV, au dépistage, aux traitements, soins, et soutien, de lutter contre la stigmatisation et d’autres obstacles afin de permettre un accès suffisamment précoce au conseil, au dépistage et aux soins précoces, d’augmenter les investissements dans la recherche afin d’arriver à un traitement efficace, et d’améliorer les instruments et les mesures de lutte contre les co-infections comme la tuberculose ou les hépatites B et C, notamment par un accès amélioré au dépistage et un accès réel au traitement» (point 4);
· «demande à la Commission et au Conseil de promouvoir le diagnostic et les soins précoces à travers la mise en œuvre d’un dépistage fondé sur les données disponibles, et de stratégies de traitement associées» (point 6).
La Commission finance des recherches sur le VIH/sida dans le cadre du 7e programme-cadre, en vue de la mise au point de vaccins et de traitements. Le programme Santé cofinance des projets notamment axés sur une prévention plus efficace et des stratégies améliorées de dépistage du VIH, tandis que l’organisation des traitements et des soins relève de la compétence des États membres.
· «[D]emande à la Commission et au Conseil de s’assurer que la société civile et la communauté des chercheurs universitaires seront impliquées dans toutes les étapes de l’application de la communication sur le VIH et de son plan d’action» (point 8).
La participation de tous les acteurs concernés et de la société civile est un principe essentiel mis en avant dans la communication de la Commission et le plan d’action. La Commission a créé le Forum de la société civile sur le VIH/sida, qui regroupe 40 ONG et réseaux d’importance de toute l’Europe, y compris de pays voisins.
· «[D]emande à la Commission de développer l’action collective et les initiatives de l’Union européenne pour promouvoir le plein respect des droits de l’homme et les méthodes de lutte contre le VIH/sida fondées sur des droits, y compris des campagnes d’information contre la stigmatisation et la discrimination des personnes atteintes du VIH/sida» (point 10).
Cette demande concerne un aspect central de la communication de la Commission. La Commission prévoit d’organiser une conférence sur le VIH et les droits de l’homme en 2012 et soutient les projets et les activités de partenaires visant à lutter contre la stigmatisation et la discrimination.
· «[I]nvite la Commission et le Conseil à mettre en œuvre les modifications nécessaires au respect des engagements pris dans la déclaration politique de la session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations unies sur le VIH/sida» (point 20).
La mise en œuvre des deux programmes d’action de l’UE
 en matière de VIH/sida contribue au respect des obligations énoncées dans la déclaration politique de la session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations unies consacrée au VIH/sida.
· «[P]rie la Commission, le Conseil et les États membres de remplir leurs obligations envers le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, et de continuer de soutenir ses actions dans les pays en développement» (point 21).
La Commission a affecté un montant annuel de 110 millions d’euros à l’appui au Fonds mondial pour la période 2011-2013
.
· «[D]emande à la Commission et au Conseil de garantir l’accès à des services, des informations et du matériel de santé sexuelle et génésique complets et de qualité [qui devraient] consister, entre autres, en des conseils, des dépistages et des traitements confidentiels et volontaires pour le VIH et toutes les autres infections sexuellement transmissibles; la prévention des grossesses non désirées; un accès équitable et abordable aux contraceptifs, y compris à la contraception d’urgence; un avortement sûr et légal, y compris des soins après avortement; des soins et des traitements pour empêcher la transmission verticale du VIH, y compris aux partenaires et aux enfants» (point 22).
L’organisation des services de santé et l’accès à ces services relèvent de la compétence des États membres.
------------
� Communication de la Commission sur la lutte contre le VIH/sida dans l’Union européenne et les pays voisins, 2009-2013 (COM(2009) 569.


Programme d’action européen pour lutter contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose par les actions extérieures (2007-2011) (COM(2005)179).


� Ligne budgétaire de la Commission gérée par la DG DEVCO.
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